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cante, contient aussi des éléments de
faiblesse dans l’analyse : l’auteur
parle de manque de volonté politi-
que, mais ne s’attarde guère sur la vo-
lonté réelle des Européens à vouloir
construire une puissance rivale de
celle des États-Unis, comme si celle-
ci allait de soi. Les sociétés post-mo-
dernes européennes actuelles souhai-
tent-elles ainsi davantage se rassem-
bler autour d’un projet d’Europe/
puissance à l’américaine ou autour
d’un projet plus avant-gardiste de
paix collective et de bien-être
partagé ?

Marc PARANT

École des hautes études en sciences sociales, Paris
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MAGNETTE, Paul. Bruxelles, Éditions de
l’Université de Bruxelles, 2003, 175 p.

Ce court ouvrage s’intéresse à la
crise de légitimité des institutions
européennes. À la fin des années
quatre-vingt-dix, le problème de la
responsabilité se pose sérieusement.
Sur fond d’un profond malaise poli-
tique provoqué par l’affaire de la va-
che folle (1997) et la démission de la
Commission Santer (1999), l’édifice
européen est ébranlé par les affaires
et la corruption, par une crise de
confiance de la population et par le
sentiment de lourdeur des rouages
administratifs. Paul Magnette pro-
pose un approfondissement de ces
questions en examinant les mécanis-
mes de la responsabilité au sein de
l’institution. Une première impres-
sion qui se dégage est la difficulté à
bien saisir la logique de la responsa-
bilité européenne, placée devant

l’opacité du processus de décision.
Dès sa fondation, l’Europe doit se
confronter aux logiques nationales
peu enclines à accorder des espaces
de responsabilité à Bruxelles. On
nous présente souvent l’image d’une
Europe réduite, limitée, plus techno-
cratique et économique. Il faut atten-
dre les profondes réformes débutées
par l’Acte unique en 1987 et poursui-
vies par le traité de Maastricht pour
assister à un changement des esprits.
Il est également intéressant de noter
les nouvelles impulsions européen-
nes produites par l’ajout de nou-
veaux membres, notamment les pays
scandinaves qui introduisent une
autre culture politique.

Cet ouvrage se divise en deux
parties. Dans une première section,
l’auteur propose un survol des méca-
nismes de contrôle de la responsabi-
lité au sein des institutions euro-
péennes. Un premier chapitre de na-
ture théorique fait état de l’origine
des modèles de responsabilité au sein
des régimes démocratiques britanni-
que (le modèle parlementaire de
Westminster) et américain (le Checks
and Balances). Dans chacune des tra-
jectoires historiques, l’auteur souli-
gne l’extension du contrôle des ci-
toyens sur le pouvoir politique. Il
faut constater ici le long chemin par-
couru, mais remarquer l’absence
d’une culture de responsabilité dans
la construction européenne qui s’ex-
plique par la difficulté de transposer
un modèle national ou de construire
un nouveau cadre institutionnel.
L’Europe présente plutôt l’exemple
d’une responsabilité affaiblie ou hy-
bride autour de quatre aspects (pp.
24-25) : la difficulté d’identifier les
acteurs d’une décision, l’impossibi-
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lité des électeurs à révoquer les diri-
geants, l’absence d’une forme d’op-
position politique, le peu de sur-
veillance des médias d’information.
Les trois chapitres suivants présen-
tent les mécanismes de contrôle au
cœur de principaux organes, soit la
Commission, le Conseil et la Banque
centrale européenne (BCE). Dans les
deux premiers cas, l’auteur souligne
avec justesse l’ambivalence euro-
péenne tiraillée entre la logique sou-
veraine des États et une impulsion
parlementaire européenne plus re-
vendicatrice. Technocratique ou po-
litique, organe fondateur, la Com-
mission s’est développée dans la neu-
tralité, mais se fait concurrencer par
un Parlement plus politisé et partici-
patif, mais divisé selon des clivages
partisans nationaux. Depuis quel-
ques années, l’auteur souligne l’in-
troduction de deux procédures de
contrôle de la Commission par les
parlementaires, soit l’investiture et la
censure. Pour sa part, le Conseil
européen illustre la difficulté d’envi-
sager le contrôle dans un espace
supranational en construction. Véri-
table exécutif de l’Europe, le Conseil
est le lieu de la rencontre des diffé-
rentes logiques concurrentes des
assemblées nationales.

Par sa nature indépendante et
son mandat particulier, la BCE se déta-
che des rouages de coopération con-
nus. Elle évolue dans un nouvel en-
vironnement et entend maintenir
une marge de manœuvre dans ses ac-
tivités. Paul Magnette voit néanmoins
des mesures de contrôle minimales
qui consistent à favoriser un meilleur
dialogue entre la banque et les insti-
tutions.

Dans une seconde section, Paul
Magnette aborde d’autres formes de
contrôle émanant cette fois-ci des
particuliers. Selon l’auteur, c’est à ce
niveau que nous assistons aux chan-
gements les plus intéressants compte
tenu de la participation accrue des
citoyens aux affaires politiques. L’Eu-
rope ne fait pas exception à la règle et
suit une tendance générale aux socié-
tés démocratiques. L’auteur présente
deux axes du contrôle citoyen. Une
première forme plus classique con-
siste à avoir recours aux procédures
judiciaires prévues par la Cour de
justice européenne, permettant ainsi
la prise en compte de particuliers.
Ceci a pour effet d’étendre considéra-
blement l’espace européen qui de-
vient un objet de préoccupation pour
les individus privés ou collectifs, sur-
tout depuis Maastricht qui permet le
développement d’un droit commu-
nautaire et d’un droit des gens. Dans
ce nouveau paysage, deux terrains de
recours juridictionnel préoccupent
la Cour : citoyenneté européenne,
transparence des institutions. Enfin
deux autres formes de contrôle plus
souples et moins coûteuses que la
voie judiciaire illustrent mieux la
nouvelle dimension du politique, re-
présentée par le dynamisme de la so-
ciété civile. D’une part, dès 1953, les
institutions adoptent le principe
classique de la pétition qui donne un
recours au citoyen. Toutefois, il faut
attendre la dynamique plus politique
des années quatre-vingt-dix et assis-
ter à une augmentation du nombre et
de l’étendue des plaintes. D’autre
part, la création du poste de média-
teur représente le progrès le plus tan-
gible d’une politisation de l’Europe
et l’influence d’une culture politique
plus participative. Même si ce
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pouvoir reste bien limité sur papier,
il provoque des changements et une
pratique intéressante visant à changer
les esprits vers la prise en compte de
nouvelles règles au service de la
bonne gouvernance, de la transpa-
rence.

En somme cet ouvrage s’adresse
principalement à un public universi-
taire intéressé par les affaires euro-
péennes. La lecture est parfois com-
plexe illustrant bien la réalité hybride
des institutions européennes. Toute-
fois, il me semble que deux idées
plus générales se dégagent. D’une
part, il est important de se demander
si les mécanismes de contrôle, sur-
tout l’excès du contrôle, ne va pas
peser sur la construction d’une
Europe politique et démocratique.
D’autre part, il faut noter que la no-
tion de responsabilité politique ne
s’appuie pas strictement sur le prin-
cipe technique de l’accountability, la
reddition des comptes à la britanni-
que, mais sur l’édification d’une
identité européenne forte et claire. La
construction européenne passe alors
par la présentation d’un projet de so-
ciété en mesure de dépasser la simple
logique du « déficit démocratique ».

Chedly BELKHODJA

Département de science politique
Université de Moncton, Canada
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GALLAGHER, Tom. New York, Routledge,
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Cet ouvrage s’intègre dans une
nouvelle série de publications sur le
conflit yougoslave. La littérature s’est
d’abord enrichie de comptes rendus
des guerres en Croatie, en Bosnie

puis, plus récemment, au Kosovo, ré-
digés pendant les conflits, et de ré-
flexions sur l’enchaînement de fac-
teurs qui ont conduit à l’éclatement
des conflits. Mentionnons ainsi
Bosnie, anatomie d’un conflit, de Xavier
Bougarel (1996) ; Vie et mort de la You-
goslavie, de Paul Garde (2000). Plu-
sieurs ouvrages insistent sur la thèse
du complot allemand, voire améri-
cain, dans la désintégration yougos-
lave, et sur le caractère essentielle-
ment « ethnique » du conflit, rejoi-
gnant ainsi les thèses de Misha
Glenny et de Robert Kaplan sur le ca-
ractère ancien et profond des « hai-
nes ancestrales » qui devaient inévi-
tablement aboutir à l’éclatement du
conflit : ainsi, Balkan Ghosts, de Ro-
bert Kaplan (1993) ; The Fall of Yugos-
lavia. The Third Balkan War, de Misha
Glenny (1994) ; le très contestable
Bosnie. Le Sang du Pétrole, de Pierre-
Marie Gallois (1996) ; et L’éclatement
de la Yougoslavie de Tito. Désintégration
d’une fédération et guerres interethniques,
d’Yves Brossard et Jonathan Vidal
(2001).

Dans une deuxième phase, sont
apparues des réflexions sur la diffi-
cile construction de la paix : Les Bal-
kans. Paysage après la bataille, de Jac-
ques Rupnik (1996) ; Dernière guerre
balkanique ? Ex-Yougoslavie. Témoigna-
ges, analyses, perspectives, de Jean Cot
(2000) ; La Bosnie-Herzégovine, une
géopolitique de la déchirure, de Philippe
Boulanger (2003).

Une troisième vague d’ouvrages
s’efforce de reprendre le fil des fac-
teurs qui ont conduit aux conflits
yougoslaves, en les replaçant dans un
contexte régional – la fin de la guerre
froide et l’effondrement des régimes
communistes en Europe centrale et


